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Abkürzungsverzeichnis

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
ALV Arbeitslosenversicherung
IV Invalidenversicherung
ZAS Zentrale Ausgleichsstelle
SUVA Schweizerische Unfallversicherungsanstalt
EO Erwerbsersatzordnung
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
IVG Bundesgesetz über die Invalidenversicherung
AVIG Arbeitslosenversicherungsgesetz
ILO Internationale Arbeitsorganisation
VVG Bundesgesetz über den Versicherungsvertrag
EOG Bundesgesetz über den Erwerbsersatz für Dienstleistende und bei

Mutterschaft
(Erwerbsersatzgesetz)

UVG Bundesgesetz über die Unfallversicherung
ParlG Parlamentsgesetz
KAE Kurzarbeitsentschädigung
WPEV Verordnung über die Wehrpflichtersatzabgabe

AVS Assurance-vieillesse et survivants
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
AC assurance-chômage
AI Assurance-invalidité
CdC Centrale de compensation
SUVA Caisse nationale suisse d'assurance en cas d'accidents
APG allocations pour perte de gain
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
LAI Loi fédérale sur l'assurance-invalidité
LACI Loi sur l'assurance-chômage
OIT Organisation internationale du travail
LCA Loi fédérale sur le contrat d'assurance
LAPG Loi fédérale sur les allocations pour perte de gain en cas de service et de

maternité (Loi sur les allocations pour perte de gain)
LAA Loi fédérale sur l'assurance-accidents
LParl Loi sur le Parlement
RHT Indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail
OTEO Ordonnance sur la taxe d’exemption de l’obligation de servir

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Bevölkerungsschutz

Eine gerechte Ausgestaltung der Wehrpflichtersatzabgabe für Zivilschutzleistende war
auch im Ständerat mehrheitsfähig. Nachdem seine SiK einstimmig die Annahme der
entsprechenden Motion Müller (fdp, SG) empfohlen hatte, folgte das Ratsplenum ohne
Diskussion dem Votum der erstberatenden Volkskammer. 1

MOTION
DATUM: 10.03.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER

L'Assemblée fédérale classe la motion visant l'extension du droit à la réduction de la
taxe d'exemption de l'obligation de service pour les membres de la protection civile
durant la durée de leur service effectif. Avec la modification de l'Ordonnance sur la
taxe d'exemption de l'obligation de service (OTEO) du 12 août 2020, l'objectif de la
motion a été atteint.

MOTION
DATUM: 10.06.2021
DIANE PORCELLANA

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Dans le cadre des mesures de soutien liées au Covid-19, la Commission de l'économie
et des redevances du Conseil national (CER-CN) a souhaité élargir l'accès aux
indemnités RHT, en augmentant le plafond à CHF 5880 au lieu de CHF 3320, aux
dirigeantes et dirigeants salarié.e.s de leur entreprise. Une telle mesure permettrait,
selon la CER-CN de mettre sur un pied d'égalité les dirigeantes et dirigeants salarié.e.s,
et les indépendantes et indépendants. Au sein de la CER-CN, 13 voix contre 9 et 2
abstentions ont voté en faveur du dépôt de la motion. Une minorité s'y est opposée. 
Pour sa part, le Conseil fédéral s'est prononcé en défaveur de cette motion. Il a estimé
que la dérogation à l'art. 31, al. 3 de la loi sur l'assurance-chômage (LACI) permettait
déjà d'étendre l'accès aux indemnités RHT. Il a précisé qu'une hausse du plafond
entraînerait des coûts supplémentaires à hauteur de CHF 190 millions par mois pour les
caisses de chômage. De plus, le Conseil fédéral a considéré que les dirigeantes et
dirigeants salarié.e.s bénéficiaient déjà d'autres sources de revenus et d'accès facilités
à des liquidités. 
Le Conseil national a adopté la motion de sa commission par 117 voix contre 66 et 7
abstentions. L'UDC (48 voix) n'a réussi à convaincre que 12 voix du PLR et 6 voix du
groupe du Centre. Au conseil des Etats, la motion a été rejetée à l'unanimité. La
chambre des cantons a suivi la majorité de sa commission (CER-CE). Elle préconisait le
rejet étant donné que l'ordonnance prévoit déjà une dérogation à la LACI, et qu'il n'est
donc pas nécessaire d'augmenter le plafond de l'indemnité. 2

MOTION
DATUM: 06.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Le sénateur Werner Salzmann (udc, BE) a déposé une motion qui vise la prolongation
des indemnisations des indépendants touchés par les mesures liées au Covid-19.
Cette motion est identique à la motion 20.3825 déposée par l'ensemble du Groupe
UDC au Conseil national. Pour être précis, le sénateur considère que tant que des
mesures imposées par le Conseil fédéral restreignent les activités d’indépendants, ils
doivent pouvoir bénéficier de l’allocation perte de gain (APG) ou de l’indemnité pour
réduction de l’horaire de travail (RHT). 
Le Conseil fédéral s’est opposé à la motion. D’abord, il a précisé que les indépendants
touchés par les mesures ont continué de bénéficier des allocation perte de gains tant
que des mesures du Conseil fédéral étaient en place. Ensuite, il a précisé que l’accès au
RHT avait pour objectif d’éviter des licenciements à court terme, or les indépendants et
les personnes ayant une position assimilable à un employeur ne sont pas les premières
concernées par des licenciements à court terme. Finalement, il a rappelé que
l’Ordonnance sur les pertes de gains Covid-19 a été adaptée pour prendre en compte la
suppression de la plupart des évènements en Suisse. Lors du vote au Conseil des Etats,
la motion a été rejetée par 20 voix contre 14 et 9 abstentions, sans débat. Le Conseil
des Etats semble donc prendre une direction inverse du Conseil national qui à, quant à
lui, adopté la motion 20.3825. 3

MOTION
DATUM: 09.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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A la suite de la crise du Covid-19, la question du soutien aux indépendants a été posée
sur la table du Parlement à de nombreuses reprises, notamment à travers les motions
20.3862 et 20.3825. S'appuyant sur l'urgence de ces motions, les parlementaires ont
même obtenu la tenue d'une session extraordinaire selon la loi sur le Parlement (LParl).
La parlementaire Maya Graf (verts, BL) a également déposé une motion pour prolonger
l'accès à l'allocation perte de gain (APG) pour les indépendants touchés directement
ou indirectement par les mesures découlant du Covid-19. La parlementaire
préconisait une prolongation jusqu'au 16 septembre 2020. 
Alors que le Conseil fédéral y était favorable, Maya Graf a décidé de retirer sa motion.
En effet, si la motion demandait une prolongation jusqu'au 16 septembre 2020, elle a
été débattue en chambre que le 9 septembre 2020, ce qui a fortement réduit sa
pertinence. 4

MOTION
DATUM: 09.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Ein allgemeines Anliegen an die Sozialversicherungen formulierte Philippe Nantermod
(fdp, VS) im September 2018 mit seiner Motion «Rechtssicherheit stärken und
Vertragsumdeutungen vermeiden». Er störte sich daran, dass Dienstleisterinnen und
Dienstleister, die über Plattformen Verträge abschliessen, also zum Beispiel Uber-
Fahrerinnen und -Fahrer, zu wenig stark vor Umklassierungen ihrer Erwerbstätigkeit
geschützt seien. So sei es für die Sozialversicherungen relevant, ob Personen von den
Ausgleichskassen als selbständig oder unselbständig erwerbstätig eingestuft werden,
weil selbständig Erwerbende beispielsweise nicht obligatorisch bei der beruflichen
Vorsorge oder der ALV versichert sind und sich ihre AHV/IV/EO-Beiträge anders
berechnen als bei Unselbständigen. Durch Sozialleistungen der Unternehmen, wie
Weiterbildungsangebote oder Versicherungen gegen bestimmte soziale Risiken, könne
es zu einer Umklassierung zu einer unselbständigen Tätigkeit kommen, betonte
Nantermod. Neu soll deshalb der Wille der Parteien bei der Wahl der Vertragsart, zum
Beispiel des Arbeitsvertrags oder des Auftragsverhältnisses, für ihre Rechtsverhältnisse
gestärkt und Umklassierungen dadurch verhindert werden. Der Bundesrat habe die
Problematik aufgrund der Postulate Derder (fdp, VD; Po. 15.3854) und Reynard (sp, VS;
Po. 17.3222) zwar erkannt und sei im Rahmen des Postulats der FDP.Liberalen-Fraktion
(Po. 17.4087) dabei, Abklärungen vorzunehmen, es bedürfe jedoch kurzfristiger
Lösungen, betonte Nantermod. Genau diese Abklärungen wollte der Bundesrat jedoch
abwarten und empfahl daher die Motion zur Ablehnung. Diesem Antrag folgte der
Nationalrat jedoch nicht und stimmte der Motion in der Herbstsession 2020 mit 121 zu
69 Stimmen zu. Abgelehnt wurde der Vorstoss von den geschlossen stimmenden SP-
und Grünen-Fraktionen sowie von einem Mitglied der Mitte-Fraktion. 5

MOTION
DATUM: 15.09.2020
ANJA HEIDELBERGER

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Die Räte überwiesen eine Motion Frehner (svp, BS), welche die Einsitznahme von
Ausländern im Kassenvorstand von Verbandsausgleichskassen erlauben will. Bei den
heutigen Arbeitsmarktverhältnissen seien die geltenden Restriktionen unbegründet und
Fachkenntnisse sollten über die Nationalität gestellt werden, so der Motionär. Dem
stimmte die grosse Kammer in der Sommer-, die kleine in der Wintersession zu. 6

MOTION
DATUM: 21.06.2013
FLAVIA CARONI

Eine Motion Feller (fdp, VD) bezweckt die Unterstellung des Ausgleichsfonds
AHV/IV/EO unter das Gesetz über das öffentliche Beschaffungswesen. Dass der
Ausgleichsfonds als Verwalter bedeutender öffentlicher Vermögenswerte im Gegensatz
z.B. zur Bundesverwaltung und den ETH nicht diesem Gesetz unterstellt ist, sei
unverständlich. Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion, der Nationalrat
folgte dem Antrag in der Herbstsession stillschweigend. 7

MOTION
DATUM: 26.09.2014
FLAVIA CARONI
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Wie im Vorjahr bereits der Nationalrat, nahm auch der Ständerat in der Sommersession
2015 eine Motion Feller (fdp, VD) zur Unterstellung des Ausgleichsfonds AHV/IV/EO
unter das Gesetz über das öffentliche Beschaffungswesen stillschweigend an. 8

MOTION
DATUM: 09.06.2015
FLAVIA CARONI

Eine Motion Frehner (svp, BS) über die Einsitznahme von Ausländern im
Kassenvorstand von Verbandsausgleichskassen, welche das Parlament 2013
überwiesen hatte, wurde in der Herbstsession 2015 vom Ständerat abgeschrieben. Die
Abschreibung stand im Zusammenhang mit der Reform der Altersvorsorge 2020. 9

MOTION
DATUM: 16.09.2015
FLAVIA CARONI

Wie ein Jahr zuvor bereits der Ständerat schrieb in der Herbstsession 2016 auch der
Nationalrat im Zuge seiner Behandlung der Reform der Altersvorsorge 2020 eine Motion
Frehner (svp, BS) über die Einsitznahme von Ausländern im Kassenvorstand von
Verbandsausgleichskassen ab. 10

MOTION
DATUM: 29.09.2016
FLAVIA CARONI

In Erfüllung der Motion Feller (fdp, VD) unterstellte der Bundesrat den Ausgleichsfonds
AHV/IV/EO im Rahmen der Schaffung des Bundesgesetzes über die Anstalt zur
Verwaltung der Ausgleichsfonds von AHV, IV und EO unter das Gesetz über das
öffentliche Beschaffungswesen und beantragte die Motion zur Abschreibung.
Ständerat und Nationalrat nahmen sowohl die entsprechende Regelung als auch die
Abschreibung in der Wintersession 2016 respektive der Frühjahrssession 2017
stillschweigend an. 11

MOTION
DATUM: 06.03.2017
ANJA HEIDELBERGER

Im Rahmen ihrer Beratung der Modernisierung der Aufsicht der 1. Säule reichte die
SGK-NR eine Motion ein, wonach der Bundesrat eine Zusammenlegung der Zentralen
Ausgleichsstelle (ZAS) und der Compenswiss, der Verwalterin des Ausgleichsfonds
AHV/IV/EO, in eine neue Sozialversicherungsanstalt des Bundes prüfen solle. Der
Bundesrat erachtete eine «umfassende Anpassung der Organisationsstruktur der ZAS
[als] nicht gerechtfertigt», erklärte sich aber bereit, sich Gedanken über eine solche
Zusammenlegung zu machen, und beantragte die Motion zur Annahme. In der
Frühjahrssession 2022 sprach sich der Nationalrat stillschweigend für die Motion aus. 12

MOTION
DATUM: 28.02.2022
ANJA HEIDELBERGER

Erwerbsersatzordnung (EO)

In seiner Stellungnahme zu einer vom Nationalrat als Postulat überwiesenen Motion
Segmüller (cvp, SG) versprach der Bundesrat, eine Neuregelung der Lohnfortzahlung
bei Mutterschaft speditiv an die Hand nehmen zu wollen und dem Parlament in der
kommenden Legislatur entsprechende Vorschläge zu unterbreiten. Allerdings wollte er
sich in bezug auf die Finanzierung (Lohnfortzahlungspflicht des Arbeitgebers und/oder
Mutterschaftstaggeldversicherung) noch nicht festlegen. 13

MOTION
DATUM: 04.10.1991
MARIANNE BENTELI

In seinem Bericht über die Richtlinien der Regierungspolitik sicherte der Bundesrat zu,
noch in der laufenden Legislatur dem Parlament einen Gesetzesentwurf für eine
Mutterschaftsversicherung unterbreiten zu wollen, welche den bezahlten
Mutterschaftsurlaub für Arbeitnehmerinnen und Bedarfsleistungen für
nichterwerbstätige und für selbständig erwerbende Frauen beinhalten soll. Eine
Richtlinienmotion, welche den Bundesrat beauftragen wollte, dieses Gesetz bis
spätestens 1994 vorzulegen, wurde lediglich als Postulat überwiesen (Mo. Ad 92.037). 14

MOTION
DATUM: 17.06.1992
MARIANNE BENTELI

Da die relativ geringen Einkünfte über die Erwerbsersatzordnung (EO) oftmals als Grund
für die Verweigerung des "Weitermachens" im Militär angeführt werden, überwies der
Nationalrat eine Motion Allenspach (fdp; ZH), welche den Bundesrat ersucht, eine
Revision der EO in dem Sinn einzuleiten, dass Wehrmänner bei Beförderungsdiensten
mindestens so viel an Erwerbsausfallentschädigung erhalten, wie sie im Falle von
Arbeitslosigkeit an Arbeitslosengeldern beziehen könnten, als Postulat. 15

MOTION
DATUM: 08.10.1993
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.23 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Eine Motion Seiler (cvp, ZH), welche die Regierung beauftragen wollte, ohne Verzug eine
Revision der EO an die Hand zu nehmen, damit diese gleichzeitig mit der Armeereform
auf den 1. Januar 1995 in Kraft treten kann, wurde auf Antrag des Bundesrates lediglich
als Postulat angenommen, da dieser geltend machte, dass aufgrund neu aufgetretener
Probleme (Mehrbelastung in der IV, hohe Arbeitslosigkeit bei den Absolventen
mehrmonatiger Militärdienste) eine sorgfältige Prüfung der in der 6. EO-Revision
vorzunehmenden Änderungen angezeigt sei. Für Ende 1994 stellte er eine
diesbezügliche Botschaft in Aussicht. 16

MOTION
DATUM: 07.12.1993
MARIANNE BENTELI

Bei der Behandlung einer Motion Hafner (sp, SH), welche den Bundesrat ersuchte, eine
Revision der Erwerbsersatzordnung (EO) vorzubereiten, welche die Regelung des
Erwerbsausfalls während eines 16-wöchigen Mutterschaftsurlaubs zum Ziel hat,
bekräftigte der Bundesrat seine Intention, noch in der laufenden Legislatur dem
Parlament die Botschaft und den Entwurf für eine Mutterschaftsversicherung zu
unterbreiten. Die Mutterschaftsversicherung soll – in einem ersten Schritt – einen
bezahlten Mutterschaftsurlaub für Arbeitnehmerinnen und Bedarfsleistungen für
nichterwerbstätige oder selbständigerwerbende Frauen umfassen. Eine Regelung im
Rahmen der EO wollte der Bundesrat allerdings nicht vorsehen, da das Volk dies 1987
abgelehnt hatte. Auf seinen Antrag wurde die Motion nur als Postulat angenommen. 17

MOTION
DATUM: 17.12.1993
MARIANNE BENTELI

Mit einer Motion wollte Ständerat Seiler (svp, SH) den Bundesrat verpflichten, die EO-
Revision gleichzeitig mit der Armeereform auf den 1. Januar 1995 in Kraft zu setzen
und dabei die Entschädigungsarten und die Höhe der Leistungen den heutigen
gesellschaftlichen Verhältnissen anzupassen. Da Bundesrätin Dreifuss auf die bereits
weit gediehenen und in die Richtung der Motion zielenden Vorarbeiten verweisen
konnte, den Zeithorizont 1995 hingegen als zu eng erachtete, wurde der Vorstoss im
Einverständnis mit dem Motionär bloss als Postulat verabschiedet. 18

MOTION
DATUM: 07.03.1994
MARIANNE BENTELI

Die CVP verlangte zusätzlich zur eigentlichen Mutterschaftsversicherung
Bedarfsleistungen an Familien, die durch eine Mutterschaft in finanzielle Not geraten.
Mit einer Motion forderte die christlichdemokratische Fraktion den Bundesrat auf, ein
diesbezügliches Rahmengesetz auszuarbeiten, welches auf den in einzelnen Kantonen
bereits bestehenden Lösungen aufbaut und Beiträge des Bundes an die Kantone (analog
zu den Ergänzungsleistungen) vorsieht. Der Bundesrat war bereit, die Motion als
Postulat entgegenzunehmen, doch wurde der Vorstoss von der Waadtländer Liberalen
Sandoz bekämpft und seine Diskussion deshalb auf einen späteren Zeitpunkt
verschoben. 19

MOTION
DATUM: 07.10.1994
MARIANNE BENTELI

Die Vorstellungen von Bundesrat Villiger wurden von FDP-Parlamentarierinnen der
beiden Kammern aufgenommen. Der Ständerat befasste sich in der Wintersession mit
einer Motion Spoerry (fdp, ZH), die erreichen wollte, dass erwerbstätige Frauen in
jedem Fall für die im Arbeitsgesetz festgesetzte achtwöchige Pause nach der Geburt
eines Kindes einen Lohn erhalten. Sprecherinnen der CVP (Simmen, SO) und der SP
(Brunner, GE) wie auch Bundesrätin Dreifuss wandten sich gegen diese "Minimallösung",
da sie befürchteten, dass dadurch der Weg zu einer echten Mutterschaftsversicherung
verbaut würde. Mit Stichentscheid des Präsidenten wurde die Motion abgelehnt. 20

MOTION
DATUM: 12.12.1996
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat befasste sich im Juni gleichzeitig mit der 4. IV-Revision, der Einführung
einer Mutterschaftsversicherung und der geplanten 6. EO-Revision. Angesichts der
angespannten Wirtschafts- und Finanzlage beschloss er, vorläufig auf sozialpolitisch
zwar wünschbare, aber nicht qualifiziert begründete Ausbauschritte bei der EO zu
verzichten, auch wenn eine Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmer die Revision
grundsätzlich befürwortet hatte. Druck auf die Landesregierung zu einer umgehenden
Revision machte dann aber eine in der Herbstsession überwiesene Motion Seiler (svp,
SH) im Ständerat. Entgegen seiner zögerlichen Haltung vom Juni erklärte sich der
Bundesrat nun einverstanden, mit der EO-Revision rasch vorwärts zu machen. 21

MOTION
DATUM: 24.09.1997
MARIANNE BENTELI
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Nachdem das Stimmvolk am 13. Juni sowohl eine Änderung des IV-Gesetzes, welche
durch einen Finanztransfer von der EO zur IV eine gewisse Stabilisierung der
materiellen Situation dieses Sozialversicherungszweiges gebracht hätte, als auch die
Mutterschaftsversicherung, die vorderhand aus einem gemeinsamen Fonds mit der EO
gespiesen worden wäre, abgelehnt hatte, reichte Ständerätin Brunner (sp, GE) eine
Motion ein, welche verlangte, dass die überschüssigen Mittel des EO-Ausgleichsfonds
der IV zugute kommen. Zudem sollte der Beitragssatz für die EO gesenkt und jener für
die IV angehoben werden. Der Bundesrat anerkannte, dass hier Handlungsbedarf
besteht, wollte die Frage aber auf den zweiten Teil der 4. IV-Revision verschieben,
weshalb er Umwandlung in ein Postulat beantragte. Dieses wurde aber vom Rat, welcher
eine Präjudizierung künftiger Entscheide befürchtete, mit 28 zu 5 Stimmen abgelehnt.
Im Nationalrat reichte Hafner (sp, SH) eine gleichlautende Motion (99.3317) ein. Erneut
war der Bundesrat bereit, das Anliegen in Postulatsform anzunehmen. Der Vorstoss
wurde aber von Hess (cvp, ZG) bekämpft und somit vorderhand der Diskussion
entzogen. Einer Motion (99.3527) Bangerter (fdp, BE), welche verlangte, der EO-
Beitragssatz sei ohne Kompensationen um 0,1% zu senken, wurde von Thanei (sp, ZH)
opponiert und die Behandlung deshalb ebenfalls aufgeschoben. 22

MOTION
DATUM: 08.10.1999
MARIANNE BENTELI

Nach Ablehnung der Mutterschaftsversicherung in der Volksabstimmung vom 13. Juni
1999 war eine Reihe parlamentarischer Vorstösse mit Vorschlägen für Ersatzlösungen
eingereicht worden. Insbesondere freisinnige Politikerinnen machten sich für eine
Regelung stark, die im Obligationenrecht die Lohnfortzahlung für den im Arbeitsrecht
verankerten achtwöchigen Mutterschaftsurlaub festschreiben wollte. Das Parlament
fand diese Vorschläge aber allzu bescheiden. Der Nationalrat lehnte in der
Sommersession nach kurzer Diskussion eine diesbezügliche parlamentarische Initiative
Egerszegi (fdp, AG) mit 99 zu 75 Stimmen ab (Pa.Iv. 99.429). Stattdessen nahm er mit 114
zu 62 Stimmen eine Motion seiner SGK an, die einen vierzehnwöchigen bezahlten
Mutterschaftsurlaub verlangte. Zur Lohnfortzahlung während der ersten acht Wochen
sollen die Arbeitgeber durch eine obligationenrechtliche Regelung verpflichtet werden;
für die nächsten sechs Wochen sieht die Motion eine Abgeltung über die
Erwerbsersatzordnung vor, an welche die erwerbstätigen Frauen Beiträge bezahlen,
obgleich sie normalerweise keinen Militärdienst leisten. Da die Motion die konkrete
Ausgestaltung der Lohnfortzahlung zwischen der 8. und der 14. Woche der Mutterschaft
dem Bundesrat überlassen möchte, hatte dieser vergeblich Umwandlung in ein Postulat
beantragt, um die noch offenen Fragen eingehender prüfen zu können. 23

MOTION
DATUM: 23.06.2000
MARIANNE BENTELI

Wie Nationalrätin Teuscher (gp, BE) beim Elternurlaub wollte ihre Ratskollegin Fehr (sp,
ZH) den Bund verpflichten, als Arbeitgeber Vorbildfunktion für die Privatwirtschaft zu
übernehmen. Mit einer Motion verlangte sie, das Bundespersonalgesetz so anzupassen,
dass – wenn ein Bundesangestellter Vater wird – der Bund die Hälfte der Kosten für
den Mutterschaftsurlaub der Frau übernimmt. Damit sollte der Bund ein Beispiel dafür
setzen, dass mangels einer echten Mutterschaftsversicherung die Kosten für den
Mutterschaftsurlaub hälftig zwischen den Arbeitgebern beider Elternteile übernommen
werden sollten, um eine Diskriminierung der Frauen im gebärfähigen Alter auf dem
Arbeitsmarkt zu vermeiden. Der Bundesrat machte geltend, der Vorschlag wäre in der
Praxis kaum durchführbar, weshalb er erfolgreich Umwandlung in ein Postulat
beantragte. 24

MOTION
DATUM: 06.10.2000
MARIANNE BENTELI

Der Ständerat zeigte sich vorerst weniger grosszügig. Einstimmig überwies er in der
Herbstsession eine Motion Spoerry (fdp, ZH) (Mo. 99.3269), nach welcher bloss die
Lohnfortzahlung durch den Arbeitgeber während des achtwöchigen Arbeitsverbots
vorgeschrieben werden sollte. Zwei Standesinitiativen der Kantone Genf und Jura (Kt.Iv.
99.303, 00.302) sowie einer parlamentarische Initiative Brunner (sp, GE) (Pa.Iv. 99.424),
die einen vierzehnwöchigen, vom Arbeitgeber bezahlten Mutterschaftsurlaub
verlangten, wurde hingegen keine Folge gegeben, ebenso wenig wie einer
parlamentarischen Initiative Beerli (fdp, BE) (Pa.Iv. 99.461), die während 14 Wochen eine
Grundentschädigung zu Lasten der Erwerbsersatzordnung anregte. Im Anschluss an die
Debatte verkündete Bundesrätin Metzler, dass ihr Departement bis Anfang 2001 im
Auftrag des Bundesrates eine Vorlage ausarbeite, welche ebenfalls eine
Lohnfortzahlung durch den Arbeitgeber vorsehe. Die Dauer der Fortzahlung werde
voraussichtlich nach Dienstalter abgestuft sein. Möglicherweise war es diese Drohung
eines allein von den Arbeitgebern finanzierten Mutterschaftsurlaubs von mehr als acht
Wochen, die den Ständerat in der Wintersession veranlasste, mit 24 zu 17 Stimmen die

MOTION
DATUM: 13.12.2000
MARIANNE BENTELI
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Motion des Nationalrates mit ihrem Modell einer Mischfinanzierung anzunehmen.
Gleichzeitig überwies er ein Postulat seiner SGK mit der Bitte um einen Bericht über die
verschiedenen Finanzierungsmöglichkeiten einer Mutterschaftsversicherung (Po.
00.3597). Drei Standesinitiativen der Kantone Freiburg, Genf und Neuenburg (Kt.Iv.
00.310, 00.309, 00.312) die verlangten, die Schweiz solle das ILO-Abkommen 103 über
den Mutterschutz ratifizieren, wurde mangels gesetzlicher Grundlage keine Folge
gegeben. 25

Mit einer Motion wollte Nationalrat Engelberger (fdp, NW) erreichen, dass die
Entschädigung für Rekruten in der „Armee XXI“ von heute 41 Fr. auf 51 Fr. pro Tag
angehoben wird. Er begründete dies mit den Einsparungen, welche die neue
Truppenorganisation zeitigen wird. Unter Verweis auf die Kosten anderer Vorlagen im
Bereich der EO (Mutterschaftsversicherung, Transfer von 1,5 Mia. Fr. aus der EO in die
IV) beantragte der Bundesrat erfolgreich Umwandlung in ein Postulat. Vor diesem
Hintergrund hatte eine Motion der SVP-Fraktion (Mo 00.3292) auf Halbierung der EO-
Beitragssätze keine Chance und wurde mit 92 zu 20 Stimmen deutlich verworfen. 26

MOTION
DATUM: 06.06.2002
MARIANNE BENTELI

Angesichts des Umstandes, dass mit der Armee XXI der Bestand der Dienstleistenden
zurückgehen wird, gleichzeitig auch die Zahl der in der SUVA Versicherten abnimmt,
wodurch die Grundkosten pro Versicherten in beiden Versicherungen wachsen,
überwies der Ständerat im Einverständnis mit dem Bundesrat diskussionslos eine
Motion Stähelin (cvp, TG), die verlangt, den Vollzug der Militärversicherung der SUVA zu
übertragen, wobei der Bund für diesen Bereich Risikoträger bleibt. 27

MOTION
DATUM: 01.10.2003
MARIANNE BENTELI

In einem im Frühling 2016 publizierten Bericht hatte der Bundesrat festgehalten, dass
im Falle eines direkt nach der Geburt beginnenden längeren Spitalaufenthalts eines
Neugeborenen bezüglich der Situation der Mutter eine Rechtslücke besteht. Diese
Lücke führt dazu, dass die Mutter zwar den Bezug der Mutterschaftsentschädigung
aufschieben kann, in den ersten acht Wochen nach der Niederkunft unterliegt sie
jedoch einem Arbeitsverbot und ist in dieser Zeit nicht sozialversicherungsrechtlich
abgesichert. Im Sommer 2016 hatte die SGK-SR daher eine Motion eingereicht, um die
festgestellte Rechtslücke zu schliessen. Den genauen Lösungsmodus überliess die
Kommission dem Bundesrat, sie schlug jedoch in der Begründung des Vorstosses vor,
bei einem Aufschub um mindestens drei Wochen die Dauer des Bezugs der
Mutterschaftsentschädigung entsprechend zu verlängern. Damit würden die Kosten von
der EO getragen und nicht alleine beim Arbeitgeber liegen, wie bei alternativen
Lösungsvorschlägen. Der Bundesrat empfahl die Motion zur Annahme; der Ständerat
folgte dem in der Wintersession 2016 ohne Debatte. 28

MOTION
DATUM: 13.12.2016
FLAVIA CARONI

In der Sommersession 2017 stimmte nach dem Ständerat auch der Nationalrat mit 113 zu
67 Stimmen (1 Enthaltung) für die Motion SGK-SR und damit für eine länger dauernde
Mutterschaftsentschädigung bei längerem Spitalaufenthalt eines Neugeborenen. Zuvor
hatte sich bereits die SGK-NR nach Kenntnisnahme des bundesrätlichen Berichts
„Einkommen der Mutter bei Aufschub der Mutterschaftsentschädigung infolge längeren
Spitalaufenthalts des neugeborenen Kindes“ für eine Anpassung des
Erwerbsersatzgesetzes (EOG) ausgesprochen. In der Nationalratsdebatte bat Verena
Herzog (svp, TG) im Namen der Minderheit der SGK-NR um eine Ablehnung der Motion,
da der Zweck des Mutterschaftsurlaubs – die Erholung der Mutter und der Aufbau einer
Bindung zum Kind – auch im Spital erfüllt werden könne. Die Argumente, wonach die
Mütter einen Aufschub des Entschädigungsanspruches eigenverantwortlich regeln
könnten, ein Gesetz nicht alle Härtefälle abdecken könne und eine solche Regelung die
bereits stark belastete EO weitere CHF 4 bis 5 Mio. kosten würde, fanden jedoch nur
bei der SVP-Fraktion mehrheitlich Anklang. 29

MOTION
DATUM: 07.04.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Im Rahmen der Beratung der Änderung des EOG bezüglich der
Mutterschaftsentschädigung bei längerem Spitalaufenthalt des Neugeborenen
schrieben sowohl der Ständerat (in der Frühjahrssession 2020) als auch der Nationalrat
(in der Herbstsession 2020) die Motion der SGK-SR für länger dauernde
Mutterschaftsentschädigung bei längerem Spitalaufenthalt des Neugeborenen als
erfüllt ab. 30

MOTION
DATUM: 15.09.2020
ANJA HEIDELBERGER

In der Herbstsession 2021 lehnte der Ständerat eine Motion von Marina Carobbio
Guscetti (sp, TI) ab. Die Motionärin hatte eine Vereinfachung und Erweiterung der
Regelungen zur Wiedererlangung der Erwerbsfähigkeit in zahlreichen Gesetzen
gefordert, etwa im AVIG, IVG, UVG, EOG oder im VVG. Zudem verlangte sie eine
ergänzende Regelung für einen «Verdienstersatz bei Erwerbsausfall bei Personen in
atypischen und prekären Arbeitsformen, für Selbstständigerwerbende und für
Freischaffende in Theater und Film». Um zukünftig grosse finanzielle Probleme durch
Erwerbslücken aufgrund von Arbeitslosigkeit, Krankheit oder Unfall bei den
Selbständigerwerbenden zu verhindern, solle ihr Versicherungsschutz und ihr
Verdienstausfall zukünftig garantiert werden. Der Bundesrat entgegnete in seiner
Stellungnahme, dass ein entsprechender Versicherungsschutz bei der IV und der EO
bereits gegeben sei, bei der Unfallversicherung und der Krankentaggeldversicherung
müssten sich die Selbständigerwerbenden hingegen freiwillig versichern, wie auch im
Rahmen des Postulats Nordmann (sp, VD; Po. 12.3087) noch einmal bestätigt worden
sei. Nicht möglich sei schliesslich eine Arbeitslosenversicherung für
Selbständigerwerbende, wie sie auch das Postulat Roduit (mitte, VS; Po. 20.4141)
vorsehe, zumal hier das Missbrauchspotenzial zu gross sei. Mit 25 zu 11 Stimmen lehnte
der Ständerat die Motion ab. 31

MOTION
DATUM: 27.09.2021
ANJA HEIDELBERGER

Soziale Gruppen

Familienpolitik

In der Folge des Gleichstellungsberichts des Bundesrates reichte Nationalrat Nordmann
(sp, VD) eine Motion ein, die in allgemeiner Form einen Vaterschaftsurlaub von „einigen
Wochen“ verlangte, während denen ein Vater einen Anspruch auf
Erwerbsausfallentschädigung analog zum Mutterschaftsurlaub haben sollte. Der
Bundesrat vertrat die Ansicht, hier müssten sozialpartnerschaftliche Lösungen
gefunden werden; eine Lösung über die Erwerbsersatzordnung wie beim
Mutterschaftsurlaub würde dieses Sozialwerk völlig aus dem Gleichgewicht bringen.
Trotz dieser Bedenken stimmte der Nationalrat mit 78 zu 74 Stimmen der Motion zu.
Grüne und SP votierten geschlossen dafür, FDP und SVP ebenso einhellig dagegen und
die CVP und die EVP waren gespalten. Im Ständerat unterlag die Motion dann aber mit
21 zu 13 Stimmen. 32

MOTION
DATUM: 19.12.2007
MARIANNE BENTELI

La motion de l'écologiste Maya Graf (pes, BL), qui demandait que les pauses allaitement
payées par l'employeur soient remboursées par l'assurance perte de gains (APG) a été
classée sans suite, le Conseil national n'ayant pas achevé son examen dans le délai
imparti.

MOTION
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

Nationalrätin Margret Kiener Nellen (sp, BE) sah in den unterschiedlichen
Höchstbeträgen der EO-Entschädigungen bei Militärdienst und Mutterschaft –
derjenige bei Mutterschaft beläuft sich auf CHF 196 pro Tag, während der Höchstbetrag
der Gesamtentschädigung bei Militärdienst CHF 245 betragen kann – eine «grobe und
nicht zu rechtfertigende Ungleichheit» und somit eine Verletzung des
Gleichstellungsartikels. 2019 hatte sich der Bundesrat gegen die Motion Kiener Nellen
ausgesprochen, die diesen Umstand beheben wollte. Er hatte dabei auf andere
laufende Gesetzgebungsvorhaben «zugunsten der Mütter und Familien» verwiesen, die
bereits Mehrausgaben für die EO mit sich bringen würden – namentlich die
Mutterschaftsentschädigung bei längerem Spitalaufenthalt des Neugeborenen (Pa.Iv.
18.092), die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung (BRG 19.027), den indirekten Gegenvorschlag zur
Vaterschaftsurlaubs-Initiative (Pa.Iv. 18.441) sowie die Einführung eines
Adoptionsurlaubs (Pa.Iv. 13.478). Zusätzliche Ausbauprojekte könnten den Erfolg dieser
Vorhaben beeinträchtigen, so der Bundesrat. Entgegen der Meinung des Bundesrates

MOTION
DATUM: 08.06.2022
MARLÈNE GERBER
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hatte der Nationalrat der Motion in der Frühjahrssession 2021 mit deutlichen 132 zu 52
Stimmen bei sieben Enthaltungen unter Opposition der gesamten SVP-Fraktion
diskussionslos zugestimmt. 
Im März 2022 empfahl eine knappe Kommissionsmehrheit dem Ständerat ebenfalls, der
Motion zuzustimmen. Sie erachtete die Ungleichbehandlung, die darauf beruht, dass
die EO für Mütter im Unterschied zu Militärdienstleistenden keine Kinderzulage, keine
Betreuungszulage sowie im Falle einer selbständigen Erwerbstätigkeit auch keine
Betriebszulage vorsieht, als «nicht mehr zeitgemäss». Die Kommissionsminderheit
brachte hingegen als Gründe für ihre ablehnende Empfehlung vor, dass
Betreuungszulagen in diesem Falle nicht notwendig seien, da sich die Mütter während
des Mutterschaftsurlaubs ja selber um die Kinder kümmern könnten, und dass
Mutterschaft – im Gegensatz zum Militärdienst – nicht obligatorisch sei. Mit
Stichentscheid des Präsidenten Thomas Hefti (fdp, GL) folgte der Ständerat in der
Sommersession 2022 der Kommissionsminderheit und lehnte die Motion Kiener Nellen
denkbar knapp ab. Hingegen befürwortete er gleichzeitig eine Motion Marti (sp, ZH; Mo.
19.4110), mit der eine Betriebszulage bei Mutterschaftsentschädigung von
Selbstständigerwerbenden eingeführt werden soll. Diesen Willen hatte der Ständerat
bereits in der Wintersession 2019 kundgetan, als er eine gleichlautende Motion Maury
Pasquier (sp, GE; Mo.19.4270) befürwortet hatte. 33

Eine von Ständerätin Herzog (sp, BS) eingereichte Motion forderte eine
Vereinheitlichung der EO-Entschädigungen bei Militärdienst und Mutterschaft.
Insbesondere sah der Vorstoss identische maximale Tagessätze beim Militärdienst und
Mutterschaft vor. Heutzutage sieht die Mutterschaftsentschädigung einen Höchstsatz
von 196 Franken pro Tag vor, während der maximale EO-Tagessatz bei
Militärangehörigen 245 Franken beträgt. Da ausschliesslich Frauen
Mutterschaftsentschädigung bezögen, liege eine grundlegende Ungleichbehandlung der
Geschlechter vor. Für die Änderung der EO-Entschädigungen sah die Motionärin zwei
Varianten vor: Bei der ersten Variante sollten bei gleichem Höchsttagessatz für
Mutterschaft und Militärdienst die Gesamtkosten dem heutigen Wert entsprechen. Der
grosse Kostenanstieg bei einer allfälligen Angleichung der EO-Entschädigungen war
unter anderem ausschlaggebend beim Scheitern einer ähnlichen Vorlage im Ständerat
gewesen. Deshalb solle der Bundesrat einen zukünftigen EO-Höchsttagessatz zwischen
196 und 245 Franken ermitteln, welcher ähnliche Folgekosten wie heutzutage zur Folge
hätte. Als zweite Variante schlug die Motionärin wiederum eine Angleichung des
Höchstsatzes bei Mutterschaft an den des Militärdiensts an. Der Bundesrat beantragte
die Motion zur Ablehnung, obschon er hervorhob, dass nicht alle
Leistungsempfangenden unter der EO gleichbehandelt würden und dass die EO in
naher Zukunft geprüft werden müsse. Trotzdem empfand der Bundesrat den Vorstoss
als «zu restriktiv formuliert», da die Motion weitere Beiträge, wie etwa Kinderzulagen,
aussen vor lasse. Diesem Argument entgegnete die Motionärin in der parlamentarischen
Debatte, dass unter anderem der auszuzahlende Betrag noch relativ frei bestimmt
werden könne und der Fokus der Motion lediglich auf der Gleichstellung zwischen Mann
und Frau liege. Der Ständerat nahm in der Wintersession 2022 die Motion knapp mit 20
zu 17 Stimmen (bei 1 Enthaltung) an. 34

MOTION
DATUM: 12.12.2022
VIKTORIA KIPFER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Identische Motionen für eine Betriebszulage bei Mutterschaftsentschädigung von
Selbständigerwerbenden reichten Min Li Marti (sp, ZH; Mo. 19.4110) im Nationalrat und
Liliane Maury Pasquier (sp, GE; Mo. 19.4270) im Ständerat ein. Da bei der Wehrpflicht
eine Betriebszulage für Selbständigerwerbende vorgesehen sei, solle eine solche auch
in der Mutterschaftsversicherung, die ebenfalls in der Erwerbsersatzordnung geregelt
wird, eingeführt werden, forderten die Motionärinnen. Wie während des Militärdienstes
hätten Selbständigerwerbende auch während der Mutterschaft laufende
Betriebskosten. 
Die Forderung traf auf breite Zustimmung: Nachdem der Bundesrat die Annahme
beider Motionen ohne weitere Ausführungen empfohlen hatte, stimmten ihnen sowohl
Ständerat als auch Nationalrat in der Wintersession 2019 diskussionslos und
stillschweigend zu. 35

MOTION
DATUM: 20.12.2019
ANJA HEIDELBERGER
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In der Herbstsession 2020 behandelte der Nationalrat die Motion Maury Pasquier (sp,
GE; Mo. 19.4270), inzwischen übernommen von Liliane Baume-Schneider (sp, JU), für
die Schaffung einer Betriebszulage bei Mutterschaftsentschädigung von
Selbständigerwerbenden, obwohl er die gleichlautende Motion Marti (sp, ZH; Mo.
19.4110) bereits im Vorjahr angenommen hatte. Weder im Kommissionsbericht noch im
Rat wurde jedoch die Annahme der Motion Marti durch den Nationalrat erwähnt. Im
Unterschied zu damals lag nun ein Minderheitsantrag der Kommission auf Ablehnung
vor: Die Minderheit erachtete eine weitere Belastung der EO finanzpolitisch als nicht
tragbar. Mit 128 zu 44 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat aber
erneut für das Anliegen aus; die ablehnenden Stimmen stammten von der Mehrheit der
SVP-Fraktion sowie von zwei Mitgliedern der CVP. 36

MOTION
DATUM: 24.09.2020
ANJA HEIDELBERGER

In der Sommersession 2022 stimmte der Ständerat stillschweigend einer Motion Marti
(sp, ZH) zu, die eine Betriebszulage bei Mutterschaftsentschädigung von
Selbständigerwerbenden einführen will. Durch die Betriebszulage für
Selbständigerwerbende bei Mutterschaft analog der Betriebszulage bei
Militärdienstleistenden soll eine Ungleichbehandlung der Geschlechter behoben
werden, die gemäss Kommissionssprecherin Häberli-Koller (mitte, TG) das Resultat
eines historischen Kompromisses ist, der nicht mehr zeitgemäss sei. Damit wird es auch
selbständig erwerbstätigen Frauen in Zukunft möglich sein, einen Teil der laufenden
Betriebskosten während des Mutterschaftsurlaubs zu decken. Seinen Willen zur
Einführung einer solchen Betriebszulage hatte der Ständerat bereits im Jahr 2019 durch
Annahme einer Motion Maury Pasquier (sp, GE; Mo. 19.4270) bekundet. Die Arbeiten zur
Umsetzung dieses Anliegens seien übrigens bereits angelaufen, versicherte
Kommissionsmitglied Hannes Germann (svp, SH) im Rat. 

Zeitgleich lehnte der Ständerat mit Stichentscheid des Präsidenten eine Motion Kiener
Nellen (sp, BE; Mo. 19.3373) ab, die den gleichen Höchstbetrag der EO-
Gesamtentschädigung bei Mutterschaft und Militärdienst forderte. Somit blieb ein Teil
des historischen Kompromisses, nämlich die Ungleichbehandlung von Dienstleistenden
und Müttern bei den EO-Entschädigungen bestehen: Die Kinderzulage und die
Kinderbetreuungszulage werden nach wie vor ausschliesslich an Militärdienstleistende
entrichtet. 37

MOTION
DATUM: 08.06.2022
MARLÈNE GERBER
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